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•Église évangélique duGabon
Le budget arrêté à 329
millions

Les travaux sanctionnantla 4e session ordinaire dela conférence budgétairede l’Église évangélique duGabon (EEG) se sontachevés, vendredi der-nier, à Bakara-Mission.Comme à l'ouverture,c'est  le pasteur-prési-dent, le révérend Jean-Jacques Ndong Ekouaghequi en a présidé la céré-monie de clôture. Aprèsexamen, le budget annuelde l’EEG pour l'année2017-2018 a été arrêté etfixé à la somme de 329millions de francs CFA.Soit une variation néga-tive de 114 millions parrapport à celui de l’annéedernière. Le pasteur-pré-sident a jugé ce budgetréaliste, en tenant comptede la crise économiqueactuelle. Celui-ci est com-posé des recettes propresde l’église, des frais descolarité issus de sonordre d’enseignement,mais aussi des finance-ments (aléatoires) consti-tués des dîmes, dons,legs, etc. Le révérendJean-Jacques NdongEkouaghe a, par ailleurs,saisi cette occasion pourfaire ses adieux en tantque président de la confé-rence budgétaire del'EEG. Avant d'exhorterles membres de l'église abien gérer les finances del'institution. « Les perçus
financiers que nous rece-
vons de l'Église doivent
être gérés avec circonspec-
tion et respect, souvenez-
vous d'Ananias et
Saphira », a conclu le pré-sident de l'EEG.•Littérature
Javier Sierra "Prix Pla-
neta 2017"L'écrivain espagnol JavierSierra a reçu, dimanche,le 66e "Prix Planeta", leprix littéraire le plus im-portant du monde hispa-nique, pour son roman"El fuego invisible" ("Lefeu invisible"), un thrillersur la signification duGraal. "El fuego invisible"avait concouru sous letitre provisoire de "Lamontaña artificial" ("Lamontagne artificielle") etsous le pseudonyme fémi-nin de Victoria Goodman,l'un des personnages duroman. Ce thriller retracel'histoire d'un linguisteparti à l'aventure pour"résoudre l'énigme de
l'origine du mot qui a
changé l'histoire euro-
péenne au XIIe siècle", leGraal. 

Ici et ailleurs
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LE ministre de l’Éducationnationale, Nadine PatriciaAnguile Obame, a, au coursd'une rencontre hier avecles chefs d'établissementsde Libreville, au lycée na-tional Léon Mba, s'est mon-trée furieuse devant lesd y s f o n c t i o n n e m e n t sconstatés au sein de sonson département en cedébut d'année scolaire.

Sans langue de bois, elle adénoncé plus précisémentla hausse des frais d'ins-cription qui continue, a-t-elle fait observer, danscertains établissements. Demême que les inscriptionsmonnayées. 
« Aucune note administra-
tive ne vous a demandé de
prélever aux parents des
frais d'inscription. Depuis
quand les chefs de struc-
tures scolaires publiques
prennent des décisions à la
suite d'un échange avec la
direction d'Académie pro-
vinciale ?», s'est-elle indi-

gnée. Des comptes ont été de-mandés aux responsablesd'établissements qu'elle ad'ailleurs cités : « Pourquoi
avez vous procédé ainsi ? On
vous somme d'arrêter de le
faire, mais au contraire cela
a continué de plus belle ! Au
niveau du complexe Léon-
Mba, on prend 1000 francs,
pendant qu'à Louis Bigman,
on demande 15 000 francs.
Au gouvernement, on m'a
dit il faut leur demander de
vous présenter les doublons
de leurs reçus, et que cha-
cun dise quel est le montant

qui a été perçu. Vous allez
aussi nous dire comment
vous allez procéder pour
rembourser aux parents
d'élèves le trop perçu, parce
que c'est attendu de la hié-
rarchie. Mabignath conti-
nuait encore à percevoir
après la sortie de la note de
service, m'a-t-on dit», a-t-elle déclaré, visiblementremontée. Le second point évoqué estle vaste réseau qui seraitcréé autour des inscrip-tions. « On nous dit qu'il y a
des établissements qui ont
des réseaux biens constitués

à la tête desquels des chefs
d'établissements deman-
dent 100.000 francs aux pa-
rents d'élèves qui sollicitent
des places (...). Même ceux
qui sont dans l'enseigne-
ment catholique s'y livrent,
je vais vous faire tomber ! Je
suis en train de finaliser
mes enquêtes. J'ai des
preuves, des sources sûres.
Vous serez démis de vos
fonctions. À un prochain
Conseil des ministres, vous
serez surpris de voir des
remplacements à la tête de
ces établissements concer-
nés», a menacé la ministre.

“Beaucoup d'entre vous seront démis de leurs fonctions”
Education nationale/Rencontre ministre-chefs d'établissements, hier

R.H.A
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Le ministre de l'Education nationale, Nadine Patricia 
Anguile (micro) s'adressant….
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...aux chefs des établissements de libreville, 
hier au lycée national Léon Mba.
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POURSUIVANT les prisesde contact avec le mondesyndical, en vue de la si-gnature de la trêve sociale,le ministre de la Fonctionpublique, Jean-Marie Ogan-daga, a échangé, hier, avecles responsables de la Fé-dération des syndicats desrégies financières et desadministrations assimilées(Fesyrefaa). Un regroupe-ment de travailleurs qui, ily a encore peu, avait pris latête de la grève dans les ré-gies financières.Occasion pour le ministred'expliquer à ses interlocu-teurs le bien-fondé de cettetrêve sociale de trois anssouhaitée par le présidentde la République, Ali BongoOndimba. Car, le porte-parle de la Fesyrefaa, Wil-fried-Erisco Mvou Ossialas,

avait indiqué, plus tôt, quelui et les siens acceptaientcet appel. Mais encore fal-lait-il pour eux qu'ils vien-nent « s'enquérir des
tenants et des aboutissants
de cette trêve sociale.»Alors pourquoi la trêve so-ciale ? « Parce que dans un
pays, comme dans un mé-
nage, on n'est pas obligé
d'être tous d'accord. Mais,
même lorsqu'on n'est pas
d'accord, on n'est pas obligé
de mettre en danger l'essen-
tiel», a expliqué d'entrée leministre Ogandaga. Faisantallusion à la crise finan-cière que le Gabon tra-verse, et à la nécessité pourchacun de travailler à la re-lance de notre économie. Cela passe, entre autres,par l'arrêt des grèves dansl'administration publique.
« A travers la trêve sociale,
nous devons matérialiser
trois choses : asseoir les fi-
nances publiques sur une
trajectoire durable, renfor-
cer la compétitivité des fi-

lières économiques, et ren-
dre attractif le cadre des af-
faires pour renforcer
l'initiative publique/privée.
Or, lorsqu'il y a du bruit
dans le pays, difficile pour
un investisseur de venir.
L'économie ne s'accommode
pas avec le bruit . Le Plan de
relance économique que le
gouvernement a initié ne
peut donc se faire qu'à une
condition : qu'il y ait la paix
dans ce pays. La paix so-
ciale, la paix économique, et

toutes les autres formes de
paix, dont la paix du cœur»,a poursuivi Jean-MarieOgandaga. La Fesyrefaa étant partantepour ce processus, le mi-nistre leur a demandé depréparer un cahier des réa-lisations qu'ils souhaitent,à court, moyen et longtermes, en signant la trêvesociale. « Mais des de-
mandes réalistes», a-t-il in-sisté. C'est lorsque cespoints auront été discutés

avec le gouvernement, etque les uns et les autres s'yseront engagés "en
connaissance de cause", queviendra l'accalmie.Par ailleurs, la fédérationsyndicale a sollicité la mé-diation du ministre de laFonction publique dans lerèglement de la crise quiles oppose à leurs em-ployeurs des régies finan-cières. Notamment en cequi concerne le mécanismede paiement des primes. Ceque le ministre a accepté.  Répondant, enfin, à unequestion sur la décision desuspendre les recrute-ments dans la Fonction pu-blique durant un an, et dudevenir des dossiers encours, le ministre a confiéque c'était-là une nécessité.Cette année servira à met-tre en place une nouvellegestion de l'agent public,pour une meilleure pro-ductivité de la Fonction pu-blique, a-t-il confié. 

Au tour de la Fesyrefaa d'être édifiée
Fonction publique/Poursuite des préparatifs de la trêve sociale 

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Ph
o
to

 :
 F

.B
.E

.M

Les membres de la Fesyrefaa, dont leur président, Yves Boulingui,(1er à droite) pendant la rencontre avec le ministre de la Fonction publique Jean-
Marie Ogandaga, ministre de la Fonction publique :"c'est à travers la trêve sociale que nous allons prendre le temps de réfléchir sur nos problèmes".

Ph
o
to

 :
 F

.B
.E

.M

Responsables du ministère et syndicaux 
au cours des échanges.
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